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Résumé 

La République démocratique du Congo (RDC) connaît depuis la fin des années 1990 une dynamique complexe 
de violence armée, particulièrement en Ituri, où les seigneurs de guerre utilisent la violence comme instrument 
stratégique pour acquérir et consolider le pouvoir politique. Cette étude analyse de manière politico-historique la 
manière dont ces acteurs transforment leur capital militaire en capital politique, en exploitant les failles 
institutionnelles, les alliances locales et nationales, ainsi que les processus électoraux. L’analyse repose sur une 
démarche qualitative et processuelle, mobilisant l’observation directe, les rapports institutionnels et les données 
empiriques issues du terrain. Les résultats montrent que la violence paramilitaire ne se limite pas à la coercition : elle 
constitue un levier de légitimation, de négociation politique et de contrôle territorial. En mettant en lumière la 
conversion de la force armée en autorité politique, l’étude offre une compréhension approfondie du rôle des acteurs 
armés dans la gouvernance locale et nationale, et contribue au débat sur le monopole de la violence légitime et la 
militarisation du champ politique en contexte post-conflit. 

Mots - clés : RDC, Ituri, violence armée, seigneurs de guerre, pouvoir politique, légitimité, capital guerrier 

Abstract  

Since the late 1990s, the Democratic Republic of Congo (DRC) has experienced a complex dynamic of armed 
violence, particularly in the Ituri region, where warlords strategically use violence to acquire and consolidate political 
power. This study provides a political-historical analysis of how these actors convert military capital into political 
capital by exploiting institutional gaps, forming local and national alliances, and leveraging electoral processes. The 
analysis follows a qualitative and process-oriented approach, drawing on direct observation, institutional reports, and 
empirical field data. Findings show that paramilitary violence goes beyond coercion, serving as a tool for legitimization, 
political negotiation, and territorial control. By highlighting the conversion of armed force into political authority, this 
study provides an in-depth understanding of armed actors’ roles in local and national governance, contributing to the 
debate on the monopoly of legitimate violence and the militarization of the political field in post-conflict contexts. 

Keywords : DRC, Ituri, armed violence, warlords, political power, legitimacy, warrior capital 

INTRODUCTION 

Depuis la fin des années 1990, la République démocratique du Congo (RDC) est marquée par une 
dynamique persistante de violence armée qui dépasse largement le cadre d’un simple conflit interne. L’Ituri, 
région orientale du pays, constitue un espace privilégié pour observer l’instrumentalisation de la violence 
par des acteurs non étatiques, notamment les seigneurs de guerre, qui transforment le capital militaire en 
capital politique (Reno, 1998 ; Buur, Stepputat et Blan, 2001). Cette région, traversée par des conflits 
interethniques récurrents et caractérisée par l’effondrement partiel des institutions étatiques, illustre 
comment la violence peut devenir un levier stratégique d’acquisition et de consolidation du pouvoir 
politique. 

 L’Ituri est historiquement marquée par la fragmentation du pouvoir et la pluralité des acteurs armés : 
groupes paramilitaires, milices communautaires et seigneurs de guerre opportunistes. Dans ce contexte, 
l’État peine à exercer son monopole de la violence légitime (Weber, 1919), ce qui crée un terrain propice à 
l’émergence de pouvoirs parallèles. Les seigneurs de guerre y développent des stratégies complexes qui leur 
permettent de contrôler des territoires, d’influencer les populations locales et de négocier leur intégration 
dans les structures étatiques et politiques. C'est ce qui a été observé lors des élections législatives de 2023 à 
Djugu (observation personnelle, 2023). 

 La littérature existante tend à considérer la violence armée comme une déviation ou un symptôme 
de l’échec étatique (Tull, 2003 ; Vlassenroot, 2006). Cependant, une analyse plus fine montre que la violence 
en Ituri est souvent rationnelle et instrumentale : elle devient un outil stratégique conscient pour atteindre 
des objectifs politiques. Le problème scientifique que soulève cette recherche consiste donc à comprendre 
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comment la violence armée paramilitaire cesse d’être un phénomène élémentaire de fragilité étatique pour 
devenir un instrument de pouvoir, de légitimation et de négociation politique. 

La question centrale qui guide cette étude est : dans quelle mesure la violence armée constitue-t-elle 
un instrument stratégique d’acquisition et de consolidation du pouvoir politique en RDC, et comment les 
seigneurs de guerre en Ituri mobilisent-t-ils cette violence pour légitimer leur autorité dans un contexte post-
conflit ? 

La violence armée paramilitaire exercée par les seigneurs de guerre en Ituri constitue un instrument 
stratégique de pouvoir politique. Elle leur permet de transformer leur capital militaire en capital politique, 
de négocier des positions dans l’administration et de sécuriser des bases électorales locales, tout en 
exploitant le déficit de souveraineté étatique. 

Cette analyse s’inscrit dans une perspective néo-wébérienne et de sociologie politique de la violence, 
considérant l’usage de la force armée comme un capital stratégique convertible. Dans un contexte de 
fragmentation de la souveraineté étatique, la violence est appréhendée comme une ressource politique 
susceptible d’être transformée en légitimité, en autorité et en pouvoir institutionnel, selon des logiques 
proches de la conversion des capitaux (militaire, social et politique). 

Cette étude adopte une démarche qualitative et processuelle, centrée sur l’analyse politico-historique. 
L’approche s’inscrit dans le temps prolongé pour saisir les trajectoires des seigneurs de guerre, la 
transformation de la violence en pouvoir politique et les interactions avec les institutions étatiques. Les 
données proviennent de rapports institutionnels, d'observations de terrain, d'études empiriques et de 
publications scientifiques, combinées à une triangulation rigoureuse pour garantir la fiabilité analytique. 
Cette méthode permet d’articuler théorie et empirisme tout en mettant en évidence les logiques stratégiques 
à l’œuvre. 

I. CHOIX ÉPISTÉMOLOGIQUE ET DÉMARCHE D’ANALYSE DE LA VIOLENCE POLITIQUE 
1.1. La violence armée comme objet d’analyse politique 

La violence armée en RDC, et plus particulièrement en Ituri, ne peut être appréhendée uniquement à 
travers le prisme moraliste ou sécuritaire, qui tend à la réduire à une dérive criminelle ou à un symptôme 
de l’échec de l’État1. Une telle lecture empêche de saisir la rationalité stratégique sous-jacente à son usage 
par les seigneurs de guerre. Cette étude adopte donc une perspective politico-stratégique et instrumentale, 
considérant la violence non comme un accident du pouvoir, mais comme un outil conscient et calibré 
d’acquisition et de consolidation politique2. 

Les seigneurs de guerre ne sont pas de simples acteurs réactifs ; ils produisent et exploitent la violence 
pour légitimer leur autorité, négocier des positions politiques, contrôler des territoires et créer des bases 
électorales locales3. La violence devient ainsi un capital guerrier transformable en capital politique, et sa 
compréhension requiert une analyse qui dépasse les catégories classiques de sécurité et de criminalité pour 
s’inscrire dans l’étude des stratégies de pouvoir en contexte post-conflit4. 

1.2. Démarche politico-historique et qualitative 

Pour analyser cette transformation de la violence en instrument politique, la démarche adoptée est 
politico-historique et qualitative. Elle repose sur deux axes fondamentaux : 

Analyse processuelle et trajectoires de pouvoir : cette approche permet de suivre la chronologie des 
conflits et des stratégies des seigneurs de guerre, en insistant sur la centralité du temps long et sur l’évolution 
des relations entre acteurs armés, institutions étatiques et populations locales5. Les trajectoires de Germain 
Katanga, Mathieu Ngudjolo Chui, Cobra Matata et Floribert Ndjabu illustrent comment l’expérience 
militaire, la maîtrise territoriale et les alliances politiques se transforment en légitimité et pouvoir6. 

                                                           
1 TULL, D. M. (2003). « La politique du conflit iturien : dimensions locales, nationales et internationales », in African 

Affairs, 102(408), pp.453–478. 
2 RENO, W. (1998). La politique des seigneurs de guerre et les États africains. Paris : L’Harmattan. 
3 BUUR, L²., STEPPUTAT, F., & BLAN, D. (2001). Violence et gouvernance en Afrique. Copenhague : Centre de 

recherche pour le développement. 
4 VLASSENROOT, K. (2006). « Économie politique du conflit iturien », in African Studies Review, 49(2), p.1–30. 
5 Observation personnelle de l’auteur, Ituri, 2023. 
6 Ibid. 
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Approche qualitative et comparatiste : elle permet de contextualiser l’Ituri dans le cadre plus large 
des études sur la violence paramilitaire, comme le montre l’exemple de la Colombie analysée par Grajales7.  

II. CONSTRUCTION HISTORIQUE DE LA VIOLENCE COMME RESSOURCE DE POUVOIR EN 
ITURI 

2.1. Effondrement de l’autorité étatique et reconfiguration du champ politique 

L’Ituri, depuis la fin des années 1990, illustre le phénomène de fragmentation étatique et de vide 
sécuritaire qui transforme la violence en ressource politique. L’effondrement progressif de l’autorité de l’État 
congolais, marqué par l’incapacité à sécuriser les territoires et à contrôler les groupes armés, a produit un 
vide institutionnel. Ce vide a été exploité par des acteurs non étatiques pour établir des structures de pouvoir 
parallèle, souvent plus efficaces dans la fourniture de sécurité et de régulation locale que l’État lui-même8. 

La fragmentation de la souveraineté en Ituri a favorisé l’émergence de factions armées 
communautaires (Ngiti, Lendu, Hema) qui contrôlent à la fois les territoires et les ressources économiques 
locales9. Dans ce contexte, la violence n’est plus simplement un symptôme de défaillance étatique : elle 
devient un outil rationnel et stratégique pour la négociation politique, permettant aux groupes armés de 
créer des bases de légitimité et d’influence au sein du système politique national10. Les élections législatives 
de 2023 à Djugu offrent un exemple concret : certains chefs armés ont pu consolider leur pouvoir en 
mobilisant des milices locales pour sécuriser les urnes et influencer les résultats, démontrant que la violence 
structurée produit des retombées politiques tangibles11. 

Ainsi, l’Ituri est devenu un terrain où l’État et ses institutions doivent coexister avec des autorités 
armées locales, dont la légitimité repose sur la capacité à sécuriser, contrôler et redistribuer le pouvoir sur le 
terrain.  

2.2. Genèse des seigneurs de guerre comme entrepreneurs politico-militaires 

La militarisation des élites locales a constitué une étape clé dans l’appropriation de la violence comme 
capital politique. Les seigneurs de guerre en Ituri ont progressivement construit des structures politico-
militaires capables de contrôler les populations, d’extraire des ressources et de négocier leur intégration dans 
le système politique étatique12. 

Ces acteurs opèrent comme de véritables entrepreneurs politico-militaires, combinant la maîtrise de 
la force, le contrôle territorial et les réseaux de loyauté communautaire. Par exemple : 

 Germain Katanga (FRPI, Ngiti) : a mobilisé sa milice pour défendre la communauté Ngiti tout en 
négociant un rôle politique après son passage devant la CPI13. 

 Mathieu Ngudjolo Chui (FNI, Lendu) : après son acquittement par la CPI, a cherché à reconvertir son 
capital militaire en capital politique à travers l’accès aux structures locales14. 

 Cobra Matata (FRPI) : a consolidé le contrôle territorial et l’exploitation de ressources locales, tout en 
négociant sa réintégration dans les structures gouvernementales15. 

 Floribert Ndjabu (FNI) : a utilisé des alliances locales et nationales pour accéder à des postes politiques 
et assurer une influence durable sur son territoire16. 

L’instrumentalisation des appartenances sociales a renforcé cette logique stratégique. Les chefs armés 
exploitent les clivages ethniques et les identités communautaires pour légitimer leur autorité, recruter des 
combattants et mobiliser des populations autour de leurs projets politiques. Cette approche a permis la 

                                                           
7 GRAJALES, J. (2016). Gouverner dans la violence : le paramilitarisme en Colombie. Paris : Karthala. 
8 BUUR, L., STEPPUTAT, F., & BLAN, D. (2001). Violence et gouvernance en Afrique. Copenhague : Centre de 

recherche pour le développement. 
9 VLASSENROOT, K. (2006). « Économie politique du conflit iturien », in African Studies Review, 49(2), 1–30. 
10 RENO, W. (1998). La politique des seigneurs de guerre et les États africains. Paris : L’Harmattan. 
11 Observation personnelle de l’auteur, Ituri, 2023. 
12 TULL, D. M. (2003). « La politique du conflit iturien : dimensions locales, nationales et internationales », in African 

Affairs, 102(408), 453–478. 
13 BUUR, L., STEPPUTAT, F., & BLAN, D. (2001). Op. cit. 
14 VLASSENROOT, K. (2006). Op. cit. 
15 RENO, W. (1998). Op. cit. 
16 Observation personnelle de l’auteur, 2023. 
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création d’un capital social et politique directement lié au capital militaire, transformant la violence en un 
levier de pouvoir durable17. 

III. LA VIOLENCE ARMÉE COMME STRATÉGIE D’ACQUISITION DU POUVOIR POLITIQUE 

3.1. Territorialisation de la violence et contrôle politique de l’espace 

En Ituri, la violence armée n’est pas aléatoire, elle est territorialement ciblée et structurée. Les 
seigneurs de guerre utilisent la force pour imposer la sécurité et contrôler les zones stratégiques, ce qui 
constitue un prérequis pour toute forme d’autorité politique18. La création de zones sous contrôle armé 
permet de mettre en place une administration informelle, souvent plus efficace que les institutions officielles, 
en assurant la distribution de services, le règlement des conflits locaux et la gestion des ressources19. 

L’exemple du FRPI dirigé par Germain Katanga montre comment la sécurisation des territoires Ngiti 
a servi à renforcer la légitimité locale, en offrant protection et ordre là où l’État échoue20. Cette 
territorialisation n’est pas simplement militaire : elle est politique, car elle transforme les zones contrôlées 
en bases électorales et en leviers de négociation avec l’État pour obtenir reconnaissance et postes politiques21. 

Ainsi, le contrôle de l’espace devient un mécanisme central : la violence structurée produit de la 
visibilité et une légitimité indirecte, en plaçant les seigneurs de guerre comme des acteurs incontournables 
dans la gouvernance locale et nationale. 

3.2. Violence, ressources et rationalité stratégique 

La violence armée en Ituri est également rationnelle. Les seigneurs de guerre exploitent les ressources 
locales (minerais, taxation informelle, extorsion) pour alimenter leur capacité militaire et leur pouvoir 
politique22. Cette économie politique de la guerre transforme la force en un capital convertible : militaire → 
économique → politique. 

Par exemple, Cobra Matata a consolidé son contrôle territorial en exploitant les ressources minières 
locales, puis en négociant des alliances politiques avec l’État pour légitimer sa présence23. La rationalité 
stratégique de la violence repose sur trois dimensions : 

 renforcement de la capacité coercitive : maintenir une armée organisée capable de protéger le 
territoire et d’intimider les adversaires. 

 production de légitimité locale : répondre aux besoins immédiats des populations que l’État ne 
satisfait pas. 

 conversion du capital militaire en capital politique : négociation d’intégration dans l’administration 
locale, participation aux élections, ou obtention de postes officiels24. 

Ainsi, la violence devient un outil rationnel d’acquisition du pouvoir, étroitement lié à la capacité à 
mobiliser des ressources et à exploiter les opportunités politiques offertes par le contexte post-conflit. 

3.3. Violence et reconnaissance politique  

Enfin, la violence armée sert de mécanisme de visibilité et de légitimation indirecte. Les seigneurs de 
guerre utilisent la force pour négocier avec l’État, obtenir reconnaissance et intégrer les structures politiques 
officielles25. Cette reconnaissance ne se limite pas à un statut légal, elle inclut également le pouvoir de 
décision dans les processus locaux, la participation aux allocations de ressources et l’influence sur les 
résultats électoraux. 

Mathieu Ngudjolo Chui illustre ce mécanisme : après son acquittement par la CPI, il a transformé sa 
capacité militaire et sa notoriété en capital politique, participant à des négociations et cherchant à occuper 

                                                           
17 GRAJALES, J. (2016). Op.cit. 
18 BUUR, L., STEPPUTAT, F., & BLAN, D. (2001). Violence et gouvernance en Afrique. Copenhague : Centre de 

recherche pour le développement. 
19 VLASSENROOT, K. (2006). Op. cit. 
20 Observation personnelle de l’auteur, Ituri, 2023. 
21 RENO, W. (1998). Op. cit. 
22 TULL, D. M., Op. cit. 
23 Ibid. 
24 WEBER, M. (1919). Le savant et le politique. Paris : Plon 
25 BAYART, J.-F. (1991). La politique africaine de la raison. Paris : Karthala. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                71 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

des postes au sein des structures locales26. De même, Floribert Ndjabu a consolidé son influence en intégrant 
des alliances avec des acteurs politiques étatiques, transformant ses actions armées en levier de légitimité et 
de reconnaissance institutionnelle27. 

IV. CONSOLIDATION DU POUVOIR ET HYBRIDATION DE LA GOUVERNANCE 
SÉCURITAIRE 

4.1. Production d’ordre et légitimation par la protection armée 

La consolidation du pouvoir des seigneurs de guerre en Ituri repose sur leur capacité à produire un 
ordre là où l’État est absent ou inefficace28. Cette production d’ordre est une légitimation indirecte, car elle 
transforme les acteurs armés en fournisseurs de sécurité et de protection pour les populations locales29. La 
logique stratégique repose sur la construction de loyautés : les populations reconnaissent l’autorité des 
seigneurs de guerre non seulement par peur, mais par intérêt, en échange de services sécuritaires et d’accès 
aux ressources locales30. 

La coercition devient normalisée : elle n’est plus un simple instrument de violence ponctuelle, mais 
un mécanisme intégré au fonctionnement social et politique du territoire. Par exemple, les FRPI et les FNI 
ont mis en place des structures de patrouilles, de contrôle des marchés et de règlement des conflits, assumant 
ainsi des fonctions normalement dévolues à l’État31. Cette capacité à institutionnaliser la sécurité privée 
permet aux seigneurs de guerre d’accroître leur visibilité politique, de créer un capital social et de négocier 
leur inclusion dans les structures de gouvernance locales et nationales32. 

4.2. Institutionnalisation des seigneurs de guerre 

La deuxième étape de la consolidation du pouvoir consiste en l’institutionnalisation politique et 
militaire des acteurs armés. Ce processus implique leur intégration dans les structures étatiques, souvent via 
des postes administratifs ou militaires, ou à travers des alliances politiques avec les élites nationales33. La 
violence est ainsi transformée en pouvoir durable, car elle est codifiée, reconnue et légitimée dans les circuits 
officiels de l’État34. 

L’exemple de Germain Katanga illustre ce mécanisme : après avoir consolidé un contrôle territorial 
effectif, il a été intégré à des instances locales, transformant son capital militaire en capital politique35. De 
même, Floribert Ndjabu a négocié des alliances avec l’État pour sécuriser ses positions tout en participant à 
des structures de gouvernance, hybridant ainsi la sécurité étatique et armée36. 

Cette hybridation traduit une restructuration du champ politique et sécuritaire : l’État et les acteurs 
armés coexistent dans un système de gouvernance partiellement partagé, où la violence paramilitaire est à 
la fois outil de coercition et vecteur de légitimation politique37. La consolidation du pouvoir s’appuie donc 
sur la conversion systématique du capital guerrier en capital politique, renforçant la stabilité relative des 
positions des seigneurs de guerre tout en maintenant une dépendance des populations à leur protection 
armée38. 

 

 

 

                                                           
26 VLASSENROOT, K., Op. cit.  
27 Observation personnelle de l’auteur, 2023. 
28 BUUR, L., STEPPUTAT, F., & BLAN, D., Op. cit. 
29 VLASSENROOT, K., Op. cit. 
30 Observation personnelle de l’auteur, Ituri, 2023. 
31 RENO, W., Op. cit. 
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V. GOUVERNANCE SÉCURITAIRE DE L’ÉTAT ET REPRODUCTION STRATÉGIQUE  
DE LA VIOLENCE 

5.1. Réponses étatiques et contradictions structurelles 

Les politiques publiques en Ituri, notamment sous l’état de siège, révèlent une gestion sécuritaire 
militarisée qui tente de contenir les groupes armés tout en reproduisant des logiques de pouvoir locales39. 
L’intervention de l’État, souvent ponctuelle et centralisée, entre en contradiction avec les dynamiques de 
terrain : les seigneurs de guerre conservent leur influence sur le contrôle des territoires et la mobilisation des 
populations40. 

L’approche coercitive de l’État, bien que visant à restaurer le monopole de la violence légitime (Weber, 
1919), crée un cadre paradoxal : d’un côté, la militarisation renforce temporairement la sécurité, et de l’autre, 
elle légitime indirectement les acteurs armés en positionnant l’État comme incapable de fournir une sécurité 
durable41. Ce paradoxe souligne que la politique sécuritaire ne peut être comprise sans intégrer la dimension 
stratégique de la violence locale : l’État et les seigneurs de guerre participent à un jeu d’alliances et de 
négociations implicites, où chaque intervention reproduit et redéfinit les rapports de force existants42. 

5.2. Effets pervers, pérennisation du cycle violence–pouvoir et perspective entendue 

L’analyse empirique montre que l’intervention de l’État produit des effets pervers : elle crée une 
dépendance sécuritaire des populations aux acteurs armés et dépolitise la réforme de l’État43. Les seigneurs 
de guerre exploitent ces dispositifs pour renforcer leur position, en transformant chaque opération étatique 
en opportunité de visibilité et de légitimation44. 

Pour contrer durablement les pratiques routinières des seigneurs de guerre et rétablir l’équilibre 
stratégique en RDC et en province de l’Ituri en particulier, l’État doit entreprendre une révolution intégrée 
de sa posture sécuritaire, combinant : 

- transformation doctrinale : passer d’une logique de masse à une guerre de précision, agile et 
multidomaine, inspirée des standards contemporains. 

- modernisation technologique : déployer des drones, des capteurs, la guerre électronique et des 
systèmes de renseignement fusionnés pour anticiper et neutraliser les mouvements rebelles. 

- centralisation et exploitation du renseignement : faire de l’information stratégique le cœur de la 
décision militaire et politique. 

- logistique flexible et mobile : permettre aux forces de maintenir l’initiative dans des zones difficiles, 
sans dépendre de convois lourds ou prévisibles. 

- intégration de la stratégie nationale et de la gouvernance locale : combiner action militaire, 
sécurisation territoriale et programmes socio-économiques pour réduire les zones de repli des 
groupes armés. 

Enfin, seule une approche holistique, qui synchronise doctrine, technologie, renseignement et 
gouvernance, permettra de briser le cycle des seigneurs de guerre et d’imposer une sécurité durable, adaptée 
à la réalité du terrain et aux défis géopolitiques régionaux. C'est ce qui justifie le concept : l'État doit envoyer 
ses enfants a la mort et doit donner la mort a ses enfants pour fournir les exemples aux autres. 

CONCLUSION 

Cette étude a mis en évidence que la violence armée en Ituri n’est pas une manifestation triviale de 
fragilité étatique, mais un instrument stratégique d’acquisition et de consolidation du pouvoir politique. Les 
seigneurs de guerre utilisent la violence pour territorialiser le pouvoir, contrôler les ressources, produire de 
la légitimité et négocier leur intégration dans le système politique. 
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Les principaux résultats montrent que : 

 la violence paramilitaire constitue un mécanisme rationnel et stratégique pour accéder au 
pouvoir et créer des bases électorales locales ; 

 les seigneurs de guerre transforment leur capital militaire en capital politique, en hybridant la 
gouvernance locale et en produisant un ordre coercitif reconnu par les populations ; 

 les interventions étatiques, notamment l’état de siège, renforcent paradoxalement les logiques 
de pouvoir locales, produisant une dépendance sécuritaire et un cycle violence–pouvoir 
difficile à rompre. 

L’hypothèse centrale de cette recherche, selon laquelle la violence armée paramilitaire est un 
instrument stratégique de pouvoir politique en RDC, est validée. L’étude contribue à la compréhension des 
dynamiques politico-militaires africaines en démontrant que la violence n’est pas seulement un symptôme 
d’instabilité étatique, mais un outil de légitimation et de gouvernance hybride.  

Enfin, l’article ouvre des pistes pour la recherche et l’action. Scientifiquement, il propose un cadre 
d’analyse qui relie capital militaire, légitimité politique et gouvernance sécuritaire. Pratiquement, il invite à 
concevoir des stratégies de sécurité et de gouvernance intégrant la dimension stratégique de la violence, afin 
de renforcer la légitimité de l’État et de promouvoir la paix durable en RDC, particulièrement en Ituri.  

Ce travail contribue en mettant l’Etat face à ses propres responsabilités. Sa mission principale est celle 
d’imposer la paix, entre autres, par l’usage de la violence légitime en cas de menace de l’intégrité territoriale, 
la sécurité des personnes et de leurs biens face aux violences des forces opportunistes, le bien-être collectif 
des citoyens, … pour autant que l’on sache que l’Etat reste le garant du bien-être collectif, il est le dernier 
rempart (le leviathan) auquel les citoyens recourent. Il a le devoir de garantir la paix, la stabilité et le bien-
être de ses citoyens. Pour ce faire, il détient des outils et moyens adéquats dont il doit se servir. 
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